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Risque de crise sécuritaire en plus de la crise sanitaire
Question écrite n° 27935

Texte de la question

M. Patrick Hetzel interroge Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'impact en matière de sécurité
publique des ordonnances concernant son périmètre ministériel dans le prolongement de la crise du covid-19.
En effet, par le seul effet de la mise en œuvre des mesures de libérations anticipées prévues au titre des
ordonnances à intervenir, près de 5 000 détenus vont être remis en liberté dans les prochains jours. Il lui
demande comment le Gouvernement peut justifier une telle décision de renvoyer, dans une société fragilisée par
le confinement, une population dont les agissements à venir présentent de nombreux risques. Il lui demande
aussi si une crise sécuritaire viendra s'ajouter à une crise sanitaire.

Texte de la réponse

Face à l'évolution de l'épidémie de la Covid-19, le Gouvernement a rapidement pris des mesures afin d'éviter
l'entrée et la propagation du virus dans les prisons et garantir la continuité du service public pénitentiaire.
L'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020, portant adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement
de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence sanitaire pour faire face à l'épidémie de la Covid-19 a ainsi
facilité, pour la durée de la crise, le prononcé de mesures existantes comme la suspension de peine pour raison
médicale, la libération sous contrainte sous forme de libération conditionnelle et la conversion de peine. En
complément, elle a créé deux dispositifs transitoires et exceptionnels, applicables dans les conditions strictes
prévues par ladite ordonnance : la réduction supplémentaire de peine liée aux circonstances exceptionnelles et
l'assignation à domicile de fin de peine. Selon l'article 2 de l'ordonnance, ces dispositions ont été applicables «
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire ». Elles
ne sont donc plus en vigueur depuis le 10 août 2020. Entre le 16 mars et le 11 mai 2020, la diminution très
significative de la population pénale correspond majoritairement à des fins de peine puisque seuls 3 288
condamnés ont bénéficié d'une mesure de réduction supplémentaire de peine exceptionnelle et 1 714 d'une
mesure d'assignation à domicile de fin de peine. Ces libérations anticipées, motivées par la situation sanitaire,
limitées dans le temps et excluant de nombreux profils, n'ont pas eu d'effet direct sur la délinquance, puisque
seuls une trentaine d'entre eux ont été réincarcérés pour manquement à leurs obligations. Du reste, les profils
concernés ont été pour l'essentiel libérés durant le confinement et, en tout état de cause, l'auraient été avant
l'été. Concernant les conditions d'octroi de ces mesures, le service pénitentiaire d'insertion et de probation, afin
d'émettre un avis sur une libération anticipée, a vérifié les conditions d'hébergement de la personne détenue
mais également l'environnement social et familial dans lequel la personne se trouverait, évalué comme n'étant
pas un risque de récidive. Les sorties anticipées ont donc été réalisées sur la base d'éléments transmis par le
SPIP et l'établissement pénitentiaire à destination du magistrat mandant. Durant la première période de
confinement, les personnes libérées de manière anticipée exécutant une mesure en milieu ouvert ont été suivies
par le SPIP dans le cadre d'entretiens téléphoniques et de la transmission de tout justificatif utile par voie
dématérialisée, conformément à la note de la direction de l'administration pénitentiaire en date du 17 mars 2020.
Le service public de la Justice, et à plus forte raison les établissements pénitentiaires, n'ont jamais cessé de
fonctionner y compris durant cette période.

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE27935


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE27935

Données clés

Auteur : M. Patrick Hetzel
Circonscription : Bas-Rhin (7e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 27935
Rubrique : Sécurité des biens et des personnes
Ministère interrogé :  Justice 
Ministère attributaire :  Justice 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 243131 mars 2020
Réponse publiée au JO le : , page 684814 septembre 2021

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE27935
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA608416
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729966
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO773392
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202013.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202137.pdf

